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GUIDES ET HORS-SÉRIES MOCI

Guide des aides à l’export en France
et en Europe pour les PME & ETI,
édition 2015
Entièrement mis à jour, notre Guide des aides à l’Ex-
port 2015 pour les PME & ETI paru le 21 mai fournit
aux entreprises toutes les clés pour comprendre les
évolutions et solliciter les aides dont elles peuvent
avoir besoin pour leurs projets à l’international.
La première partie de ce guide, entièrement actuali-
sée à fin avril 2015, est consacrée aux aides en

France. Précédée d’une introduction qui fournit les repères essentiels sur les
évolutions qui ont marqué les différents dispositifs, elle comporte sept cha-
pitres :
1. Diagnostic, conseil, orientation en France ; 2. Les régions : aides et
contacts ; 3. Le financement du développement international ; 4. Les aides à
la prospection ; 5. Les soutiens aux contrats export ; 6. Les aides à l’implan-
tation à l’étranger ; 7. Les aides au recrutement de cadres export. 

Guide business Italie 2015
Pour relancer l’économie de son pays qui sort juste
de la récession, le Premier ministre Matteo Renzi
avance à marche forcée dans l’exécution des grands
chantiers de modernisation de l’économie et de l’es-
pace social. À l’instar du Jobs Act et du salaire horaire
légal.
Également dans ce numéro un dossier Chine « Les
moteurs d’un grand marché de consommation ».

Guide de la gestion du risque client 
Il existe des méthodes et des outils, bien connus des
entreprises exportatrices performantes, qui permettent
de réduire considérablement les risques sans nuire à la
dynamique du développement commercial ni aux rela-
tions instaurées avec les clients étrangers. Ce Guide
de la gestion du risque client à l’international, dont
c’est la quatrième édition cette année, est justement
conçu pour fournir les dernières informations sur les
solutions. Il s’adresse avant tout aux dirigeants d’en-

treprises eux-mêmes, mais aussi à leurs équipes commerciales et celles des
directions financières ou de l’administration des ventes. Qu’il s’agisse de se
doter en interne d’outils de veille sur les risques pays et les risques commerciaux,
de verrouiller les contrats de ventes ou de trouver de bonnes sources d’infor-
mation sur les prospects, d’obtenir les meilleures solutions en termes de sécu-
rités de paiement de la part d’assureurs-crédits ou de banquiers, de compren-
dre les bases des montages financiers les plus efficaces à l’international, ou
encore de bien suivre le recouvrement de ses factures. Ce guide est conçu
pour être utile à tout entrepreneur confronté aux risques de la vente à l’inter-
national, mais qui veut gagner !

Dans la Lettre confidentielle 
du MOCI

www.lemoci.com 

Spécial Rhône-Alpes : pas de « plan C »
pour Erai, Business France prêt à
secourir les VIE, les « privés » de l’OSCI
se positionnent
À la question: « Jean-Louis Gagnaire* a-t-il un plan
C pour Erai? », cet administrateur de l’agence rhô-
nalpine chargée de l’accompagnement des entre-
prises à l’international, répond sans hésiter à la Let-

tre confidentielle : « Avec deux échecs successifs,
et à 6 mois des élections régionales, cela m’éton-
nerait beaucoup ». Après le rejet par une majorité
des élus régionaux, coalition hétéroclite entre l’UDC
(UMP+UDI), le FN et les verts d’EELV (sauf une),
du projet de reprise partielle d’Erai par l’Ardi, inter-
venu le 18 mai… Lire la suite sur www.lemoci.com

Spécial Rhône-Alpes : les raisons du 
« crash » d’Erai, selon les « privés » 
de l’accompagnement export
Dans son communiqué du 20 mai, l’OSCI (Opé-
rateurs spécialisés du commerce international), qui
regroupe les “privés” de l’accompagnement à l’in-
ternational, tout en se positionnant comme solu-
tion pour assurer la « continuité du service » aux
entreprises clientes d’Erai*, n’en profite pas moins
pour joindre en annexe un réquisitoire en règle des
« erreurs de gestion » de ses dirigeants et des fai-
blesses de la gouvernance que, selon l’organisa-
tion, « elle n’a cessées de dénoncer depuis des
années », et qui, au-delà du jeu politique local, ont
conduit au « crash final »… 
Lire la suite sur www.lemoci.com

Partenariat oriental : l’UE privilégie
désormais une approche différenciée
avec les ex-Républiques soviétiques
Un an après le début du conflit en Ukraine, la Com-
mission européenne veut promouvoir une nouvelle
approche avec les pays du bloc oriental : c’était en
tout cas le principal objectif de ses représentants
au sommet du Partenariat oriental organisé à Riga
du 20 au 22 mai… « La Présidence et la Com-
mission ont confirmé qu’elles étaient prêtes à tra-
vailler sur le renforcement différencié des relations
commerciales avec chacun des partenaires », a
souligné le ministre des Affaires étrangères letton,
Edgars Rinkevics… 
Lire la suite sur www.lemoci.com
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risques dans 21 pays 

L’instabilité croissante des pays producteurs de pétrole,
comme la Russie, déjà fragilisés en raison de la chute des
prix des produits pétroliers, constitue le premier risque
politique pour les investisseurs des marchés émergents.
C’est ce que révèle Aon Risk Solutions, la division mon-
diale de la gestion des risques du courtier anglo-saxon
Aon, spécialisé dans la couverture des risques d’entre-
prises, dans sa carte des risques politiques 2015. Celle-
ci évalue, dans 163 pays, les risques associés à la rupture
de la chaîne d’approvisionnement, à la législation et la
réglementation, aux freins à la marche du commerce et
des affaires, à la vulnérabilité du secteur bancaire… L’éva-
luation va de « Faible » en passant par « Moyen-faible »,
« Moyen » et « Moyen-élevé » pour atteindre « Elevé » et
« Très élevé ».
Les pays producteurs de pétrole du Moyen-Orient et de
l’Afrique, dont plusieurs se sont déjà vu attribuer une nota-
tion de risque pays « élevé » ou « très élevé », connaîtront
une année 2015 particulièrement difficile, estime le courtier. 
Le risque politique de l’Iran, l’Irak, la Libye, le Nigéria, le
Soudan, le Turkménistan et le Venezuela est évalué
comme étant très élevé ou élevé. L’Égypte, la Tunisie et le

Maroc qui auraient dû profiter de la diminution de leur fac-
ture de pétrole importé, encourent pour leur part des
risques plus importants en termes de sécurité en raison du
vide politique qui règne en Irak, en Libye et en Syrie.
Les sanctions, les prix du pétrole et la guerre continuent
d’affaiblir le climat des investissements en Russie et de
renforcer le risque de défaut de paiement des entreprises
en Ukraine. La carte des risques politiques doit permettre
aux organisations de définir leurs stratégies d’investisse-
ment sur les marchés émergents. Les mises à jour tri-
mestrielles des notes de risque soulignent l’évolution des
tendances en matière de risque et permettent ainsi aux
investisseurs de réagir en cas de détérioration et de mieux
protéger leur exposition.
Les évaluations des pays ont été réalisées sur la base
d’une combinaison des analyses effectuées par Aon Risk
Solutions conjointement avec Roubini Global Economics,
cabinet international d’analyses et de conseil. 

Venice Affre

*Les pays membres de l’Union européenne et de l’Orga-
nisation de coopération et de développement économiques
(OCDE) ne sont pas repris sur la carte en 2015.
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Le système international de protection

des appellations d’origine va être

étendu aux indications géogra-

phiques : un pas important dans le

sens de la reconnaissance internatio-

nal des indications géographiques a

été franchi le 21 mai dernier avec la

signature par les 28 membres de l’Ar-

rangement de Lisbonne de l’extension

du système de protection et d’enre-

gistrement des appellations d’origine

aux indications géographiques.

La France, qui fait partie des signataires,
ne s’y est pas trompée qui défend une
reconnaissance internationale des indi-
cations géographiques, pour renforcer
ses producteurs de vins, champagne, fro-
mages et autres foie gras. « Cette exten-
sion est un progrès majeur pour le déve-
loppement des indications géogra-
phiques au plan international : à l’avenir,
elles bénéficieront d’un haut niveau de
protection sur les territoires des 28 États
membres de l’accord, soulignent, dans
un communiqué commun, le ministre de
l’Agriculture, de l’agroalimentaire et de la
forêt Stéphane Le Foll et le secrétaire
d’État au Commerce extérieur, à la pro-
motion du tourisme et aux Français de
l’étranger Matthias Fekl. Par ailleurs, les
pays qui ont mis en place un système
national de protection d’indications géo-

International Indications géographiques et 
appellations d’origine même combat

graphiques, mais pas d’appellations d’ori-
gine, pourront adhérer à l’Arrangement
de Lisbonne révisé, permettant ainsi une
meilleure diffusion et visibilité de ces
outils au plan international ». De même,
poursuivent-ils, ce nouvel accord « per-
mettra également aux organisations inter-
nationales d’adhérer au texte », signalant
que l’Union européenne (UE) a déjà mar-
qué « son vif intérêt pour l’Arrangement ». 
Pour la France, les indications géogra-
phiques sont en effet synonymes « de
qualité pour le consommateur et de lien
avec un lieu de production ». Les pro-
ducteurs, eux, voient leurs revenus sécu-
risés « via la vente de produits à forte
valeur ajoutée », ce qui contribue aussi à
préserver le dynamisme « des territoires
et en particulier des zones rurales, y com-
pris dans les pays en développement »
tout en favorisant « leur insertion dans le
commerce international via une protec-
tion accrue contre les usurpations ». 
Politiquement, la « diplomatie des terroirs »
que défendent les deux ministres, avec le
soutien des producteurs concernés, s’en
trouve confortée alors que la notion d’in-
dication géographique, qui fait référence
non pas à une méthode de fabrication
mais à un territoire de production, se
heurte toujours, dans les grandes négo-
ciations internationales, à la conception

PLANÈTE-ACTU

très anglo-saxonne des « marques ». 
Mais la route est encore longue. Le sys-
tème d’enregistrement et de protection
de l’Arrangement de Lisbonne est géré
par l’Organisation mondiale de la pro-
priété intellectuelle (OMPI/WIPO pour le
sigle anglais), basée à Genève. Quelques
33 pays en font partie, mais, selon leur
statut, seuls 28 sont membres*. Parmi
eux, moins de la moitié des membres de
l’UE (avec l’absence de grands poids-
lourds comme l’Allemagne ou le Royaume-
Uni), aucun du monde anglo-saxon (États-
Unis, Canada, Afrique du Sud), et un seul
asiatique (la Corée du Sud). Tout l’enjeu
va donc être à présent, pour ses défen-
seurs, d’utiliser cet accord international
pour appuyer leurs arguments dans les
grandes négociations internationales, à
l’OMC ou dans les négociations de libre-
échange en cours de discussion entre
l’UE et plusieurs pays, dont le Japon, le
Vietnam, et aussi les États-Unis.

*Pays membres : Algérie, Bosnie-Herzégovine,
Burkina Faso, Bulgarie, Congo, Costa Rica,
Cuba, Espagne, France, Gabon, Géorgie,
Grèce, Haïti, Hongrie, Iran, Israël, Italie, Macé-
doine, Maroc, Mexique, Moldavie, Monténé-
gro, Nicaragua, Pérou, Portugal, Corée du
Sud, République Tchèque, Roumanie, Serbie,
Slovaquie, Togo, Tunisie, Turquie. 

Un an après le début du conflit en Ukraine, la Commission
européenne veut promouvoir une nouvelle approche avec les
pays du « bloc oriental » : c’était en tout cas le principal objec-
tif de ses représentants au sommet du Partenariat oriental
organisé à Riga du 20 au 22 mai. Les ex-Républiques sovié-
tiques, membres de ce partenariat – la Géorgie, la Moldavie,
l’Ukraine, l’Azerbaïdjan, l’Arménie, la Biélorussie – ne seront
donc plus identifiées comme un bloc commun. Des relations
plus étroites seront dès lors privilégiées avec les trois pre-
miers pays – Géorgie, Moldavie, Ukraine – qui ont déjà signé
avec l’UE des accords d’association comprenant une zone
de libre-échange, alors que les trois autres États – Azerbaïd-
jan, Arménie, Biélorussie –, plus proches de Moscou, feront
partie d’un cercle distinct. « Il n’est pas incompatible de sou-

haiter faire partie de l’Union économique eurasiatique et de
s’engager dans un accord d’association avec l’UE, comme le
montre l’exemple de l’Arménie », soulignait un diplomate fran-
çais à Bruxelles. En clair : plutôt que d’ériger un nouveau
rideau de fer séparant les pays sous influence de l’UE et ceux
sous la coupe de la Russie, les Européens vont cette fois pri-
vilégier une approche différenciée, susceptible aussi d’apaiser
des relations déjà tendues avec Moscou. L’UE va ainsi pouvoir
engager des discussions avec l’Arménie qui prennent en
compte sa participation à l’Union douanière eurasiatique, for-
mellement lancée en janvier 2015 par Vladimir Poutine. Avec
l’Azerbaïdjan, davantage de coopération dans le domaine éco-
nomique est envisagée tandis qu’avec la Biélorussie, il s’agira
de structurer le dialogue existant. K. L, à Bruxelles

Partenariat oriental : place aux approches par pays 
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Rhône-Alpes Vers un démantèlement d’Erai
À quelques mois de son rapproche-
ment avec la Région Auvergne, c’est
un véritable cataclysme qui s’abat sur
la Région Rhône-Alpes et sa politique
internationale : après cinq mois d’un
feuilleton politico-judiciaire à rebon-
dissement, sur fond de manœuvres
politiques en vue des prochaines élec-
tions régionales de décembre 2015,
l’association Entreprises Rhône-Alpes
International (Erai), son bras armé
pour le soutien à l’internationalisation
des entreprises depuis bientôt 30 ans,
va être liquidée et démantelée.
Le 18 mai dernier, lors d’une assemblée
extraordinaire du conseil régional de
Rhône-Alpes, une majorité d’élus, coali-
tion hétéroclite de conseillers régionaux
de la droite et du centre (groupe UDC),
de l’extrême droite (FN) et des Verts
(EELV), a rejeté un plan de financement
de 4,7 millions d’euros présenté en
urgence par l’exécutif régional, permet-
tant à une autre association régionale,
l’Ardi (Agence régionale du développe-
ment et de l’innovation), de reprendre une
partie des activités d’Erai et cinq de ses
27 filiales et bureaux à l’étranger. 
Or, c’était une condition de la réussite
d’un plan de sauvetage partiel porté par
le président socialiste de la région, Jean-
Jack Queyranne et son vice-président en
charge du développement économique,
Jean-Louis Gagnaire, après la mise en
redressement judiciaire d’Erai, le 14 avril
dernier. Depuis fin janvier, date de
l’échec d’un projet de fusion entre Erai
et l’Ardi, c’est la seconde fois que l’exé-
cutif régional échoue à rallier une majo-
rité autour d’un plan de sauvetage d’Erai,
et notamment les Verts : déjà le 6 mars,
un premier plan avait été rejeté de la
même manière en Commission perma-
nente du Conseil régional. 
Dès lors, la seule perspective qui se des-
sine est la reprise d’une partie de ses acti-
vités commerciales et de ses salariés,
notamment à l’étranger, par les dirigeants
de filiales ou par des organismes privés,
qu’il s’agisse de sociétés d’accompagne-
ment à l’international membres de l’OSCI
(Opérateurs spécialisés du commerce
international) ou de chambres de com-
merce et d’industrie françaises à l’étran-
ger (CCIFI). La Région, elle, n’a d’autre

choix que d’envisager la reprise en direct
des activités régaliennes d’Erai pour assu-
rer la continuité de ses accords de parte-
nariats et de coopération internationaux,
ou de les déléguer par convention à des
partenaires publics ou privés. Le Tribunal
de Grande Instance de Lyon doit statuer
sur le dossier le 9 juin prochain.
Ironie de l’histoire, le président d’Erai,
Daniel Gouffé, dont le refus de démis-

sionner, début février, malgré les pres-
sions de l’exécutif régional, avait un peu
plus envenimé le climat autour de ce
dossier, a adressé le 18 mai, jour du vote
à l’assemblée régionale, un courriel
convoquant un conseil d’administration
suivie d’une assemblée générale le
5 juin, en vu de la présentation et de l’ap-
probation des comptes… 2014.

Christine Gilguy

« Les partis politiques ont voulu régler leurs comptes en flinguant Erai », « je ne com-
prends pas qu’on ait laissé pourrir cette situation avec une gestion un peu mégalo-
mane et pas très contrôlée ». Le constat est amer, le diagnostic résume des inter-
rogations qui n’ont pas fini d’alimenter le débat déjà électrisé sur la fin d’Erai dans les
milieux politiques et économiques rhônalpins. Rapportés le 19 mai par Le Progrès de
Lyon*, ces propos émanent d’Alain Mérieux, président de l’Institut qui porte son nom
et fondateur d’Erai en 1987, alors qu’il était vice-président du Conseil régional. 
L’association Erai avait connu une expansion internationale rapide ces dernières
années, après la nomination en 2005 à la tête de son conseil d’administration, de
Daniel Gouffé, ancien patron de Mérial, une filiale du groupe Mérieux. Certains
font remonter les racines de ses futurs déboires financiers à 2010, lorsque la
Région lui confie la gestion de l’Espace Rhône-Alpes à Shanghai, bâti à grands frais
pour l’Exposition universelle de Shanghai. 
Erai était à la fois chargée des programmes d’accompagnement à l’international des
entreprises et des clusters régionaux et de l’attraction des investisseurs étrangers
dans la Région. Elle employait encore, fin avril, 214 salariés – dont 92 dans le
cadre de contrats de portage salarial pour le compte d’entreprises –, possédait 13
filiales, 8 bureaux et 2 succursales à l’étranger. Son produit d’exploitation avait
atteint 11,5 millions d’euros en 2014, dont 6,6 millions de subventions de la région
et 4,9 millions de prestations de services commerciales.
Ambitieuse pour certains, mégalomane pour d’autres, la direction d’Erai avait com-
mencé à proposer ses prestations hors du périmètre régional dès 2013, notam-
ment après la signature d’un partenariat avec l’agence nationale Ubifrance (devenue
Business France) le 27 mai 2013, pour promouvoir une offre intégrée de services aux
entreprises, une évolution à l’époque dénoncée par l’OSCI, qui avait saisi pour avis
l’Autorité de la concurrence. 
Dans son rapport d’activité 2014, Erai revendique fièrement être à la tête du « pre-
mier réseau francophone de centres d’affaires à l’international » suite à des parte-
nariats signés en 2011 avec Québec Expansion et en 2013 avec l’AWEX, ses homo-
logues québécoises et wallonnes. 
Une direction trop laissée à elle-même, une organisation de la gouvernance et du
contrôle faibles au regard de l’ampleur de ses développements, faisaient partie de ses
faiblesses structurelles. Sur saisie des Verts d’EELV et de l’OSCI, la Cours Régio-
nale des comptes a lancé un audit l’an dernier. De son côté, l’exécutif régional a mis
en chantier un projet de restructuration au printemps 2014, trop tard, sans doute,
pour éviter qu’il n’aboutisse au début d’une campagne électorale qui promet d’être
particulièrement dure en Rhône-Alpes… En moins de 4 mois, Erai, modèle envié
par d’autres régions, a été définitivement enterré. C. G.

*www.leprogres.fr : Rhône-Alpes. Alain Mérieux : « Les partis politiques ont voulu régler leurs
comptes en flinguant Erai »

Erai, une restructuration trop tardive


